
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 24 avril 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-015490 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-015490 relative au projet de remplacement de serres 
tunnels par des serres chapelles  dans la commune de Razimet (47) ;

Considérant la nature du projet qui consiste à implanter douze serres chapelles de huit mètres de large 
et 208 mètres de long sur une surface totale de 20 000 m² en lieu et place de serres tunnels existantes ; 
comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas 
susvisé ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;  
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :
• au droit de parcelles agricoles exploitées sous serres tunnels,

• dans un environnement agricole,

• à 3 km du site Natura 2000 directive habitat de l’Ourbise FR7200738 ;

Considérant que le projet prévoit la réimplantation des support des anciennes serres sur une parcelle 
voisine en tant que support de filets anti-grêle ;

Considérant que le projet ne prévoit  pas de prélèvement d’eau supplémentaire,  et que l’irrigation 
utilisera le réseau existant et la réutilisation des eaux de pluies comme actuellement ;
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Considérant  qu’en l’absence  d’identification et  de  caractérisation d’éventuelles  zones  humides  au 
droit du projet sur la base de critères floristiques et pédologiques, la présence d’une zone humide au 
droit de l’enveloppe du projet ne peut être exclue à ce stade ;

Considérant que le projet ne prévoit pas de drainage ;

Considérant  que  des  graviers  seront  nécessaires  pour  le  béton  d’ancrage  au  sol  des  structures 
métalliques ;

Considérant que les types de cultures demeurent inchangées, à savoir salades en hiver et framboises 
en été selon un mode de culture biologique ;

Considérant l’impact visuel des nouvelles serres en raison d’une hauteur supérieure de un mètre par rap-
port aux serres existantes ;

Considérant qu’il revient au porteur de projet d’assurer la collecte et le tri sélectif des déchets de chan-
tier avec une évacuation régulière de ces derniers pour une prise en charge par les différentes filières 
adaptées ;

Considérant qu’il revient au porteur de projet en phase de chantier de prendre toutes les mesures et de 
mettre en place tout dispositif approprié permettant de garantir la non atteinte à l’environnement natu-
rel avoisinant, notamment en veillant à prévenir tout risque de pollution accidentelle et de rejets vers ce 
dernier (réseau de fossés existants en connexion hydraulique avec l’Ourbise puis  la Garonne) ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la 
phase chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ; qu’il lui 
appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;

Considérant que le pétitionnaire devra prévoir, en phase chantier et exploitation, des aménagements 
empêchant la formation d’eaux stagnantes dont la présence pourrait  constituer des gîtes larvaires 
favorisant la prolifération des moustiques ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014 ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de remplacement de serres tunnels par des serres chapelles  dans la commune de Razi-
met (47) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.



Article 3 :

Le  présent  arrêté  sera  publié  sur  le  site  Internet  https://evaluation-
environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 24 avril 2026

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours 
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


